DÉCRET 


N.*'  20  12. 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  8.^  jour  de  Nivofe  , ?.n  fécond  de  la  RcpubiiqueFraRçaife, 
une  Sc  ijulivifibie  , 


Qui  attribue  aux  Tribunaux  de  Famille  la  comwijfance 

/■ 

des  Conteflations  relatives  aux  Droits  des  Epoux 
divorcés. 

La  Convention  nationale  ^ après  avoir  entendu  fon 
comité  de  iégifîation  fur  la  pétition  de  la  citoyenne  Lefebvre  ; 

Confidérant  que  la  loi  du  20  feptembre  ‘lypz  ( vieux 
ilyle  ) , attribue  aux  tribunaux  de  famille  les  conteflations 
qui  s’élèvent  entre  les  époux  après  la  prononciation  de 
leur  divorce  , dans  les  cas  prévus  par  les  articles  Vîî  & 
VllI  du  paragraphe  111  ; que  l’article  IX  du  paragraphe  IV 
renvoie  aufh  pardevant  ces  mêmes  tribunaux  les  contefta- 
tions  relatives  aux  droits  des  époux  d’avoir  un  ou  plufieurs 
enfans,  & celles  relatives  à l’éducation  & aux  intérêts  de  ces 
enfins  ; qu’il  efl  de  i’efprit  de  celte  même  loi  d’attribuer  aufli 
aux  tribunaux  de  famille  les  conteflations  que  des  époux 
divorcés  peuvent  avoir  fur  le  règlement  de  leurs  droits  , 
foit  par  rapport  à la  communauté  des  biens  ou  à la  fociété 
d’acquêt , foit  par  rapport  aux  droits  matrimoniaux  empor- 
tant gain  de  üurvie  ; 
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ConfidérDnt  <-u’il  s’élève  une  foule  de  réclamations 
contre  ies  lenteurs  eue  mettent  les  tribunaux  de  famille  à 
terminer  les  af  aires  foumifes  à leur  décifion  par  la  loi  du 
divorce  , & qu’il  arrive  (cuvent  que  , pendant  ces  délais  , 
celui  des  époux  qui  efl  maître  de  la  communauté  en  abufe 
pour  la  dilapider  & changer  de  nature  les  effets  qui  en 
dépendent  ; 

Confidérant  qu’il  n'y  a pas  de  raifon  d’empêcher  un 
mari  divorcé  de  fë  remarier  immédiatement  après  le  divorce, 
& une  femme  dix  mois  après  , lorlque  le  divorce  n’a  pas 
pour  caufe  l’ablence  du  mari  ; 

Que  dans  ce  dernier  cas , fi  l’abfence  du  mari , de  dix 
mois  avant  le  divorce,  efl  conflatée , il  n’y  a pas  non  plus 
de  motif  pour  empêcher  la  femme  de  fe  remarier  immé- 
diatement après  le  divorce  ; 

Confidérant  enfin  que  les  difpofiiions  de  la  loi  du  20 
fèptembre  1792  donnent  lieu  à cet  égard  à beaucoup  de 
réclamations , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  tribunaux  de  famille  auxquels  font  attribués  les  juge- 
mens  des  conteflations  entre  maris  & femmes , après  le 
divorce,  dans  ies  cas  prévus  par  les  articles  VU  & VIII  du 
paragraphe  III  de  la  loi  du  20  feptem-bre  1792,  fur  le  divorce, 
Sl  dans  les  cas  prévus  par  l’article  IX  du  paragraphe  IV  de 
la  même  loi  , connoitront  auffi  de  celles  relatives  aux 
règlemens  des  droits  des  époux  dans  leur  communauté  , 
& de  leurs  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  furyie. 
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Ces  tribunaux  de  famille  feront  obligés  de  prononcer  fur 
ces  contedations  dans  le  délai  d’un  mois  après  leur  formation. 

Les  époux,  ou  Tun  d’eux,  pourront  porter faffiiire  foumi/e 
à la  décifion  des  arbitres  de  famille  , pardevant  le  tribunal 
du  difriél,  fi  ces  arbitres  ont  négligé  de  prononcer  leur 
jugement  pendant  ce  délai. 
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Le  mari  divorcé  peut  fe  remarier  immédiatement  après 
le  divorce  : fépoufe  divorcée  ne  peut  fe  remarier  que  dix 
mois  après. 


I V. 


S’il  eft  conftaté  que  le  mari  art  abandonné  depuis  dix 
mois  fbn  domicile  & là  femme,  celle-ci  pourra  contraélcr 
un  nouveau  mariage  aulTitôt  après  le  divorce. 


Vifé  par  l’infpeâeur.  Signé  S.  E.  Mon  N EL. 


Collationné  à l’original,^  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la' 
Convention  nationale.  A Paris  , le  14  Nivôfe,  an  fecondi 
de  la  République  une  & indivifible.  Signé  COUTHON, 
préfident;  Perrin  & A.  C.  Thibaudeau,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provdbire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux,  que  la  préiënie  loi  ils  falfent  configner  dans 
leurs  regillres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
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Jeurs  cîcpartemciis  & re/Torts  reipe6tifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  ia  République. 
A Paris  , le  quatorzième  jour  de  Nivôfe , an  fécond  de 
ia  République  Françaife,  une  & indivifible.  Gohier, 
préfident  duConfeii  exécutif provifoire.  Contrejîgné  Gohier. 
Et  fceflée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  k torifinaL 


\ 


A P A R î S, 

DE  l'imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
Aiî  IL®,  de  la  République. 


